
REPUBLIQUE DU NIGER 

FRATERNITE-TRAVAIL-PROGRES 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

MINISTERE DES DOMAINES ET 
DE L'HABITAT 

DECRET N° 201 8-225/PRN/MDH 

du 30 mars 2018 

modifiant le decret n° 2017-
302/PRN/MDH du 27 avril 2017, 
fixant les modalites d'etablissement 
et de delivrance du Permis de 
Construire. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution du 25 novembre 2010 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-113/PCN du 11 juillet 1959, portant reglementation des 
terres du domaine prive de la Republique du Niger ; 

Vu la loi n° 66-33 du 24 mai 1966, relative aux etablissements dangereux, 
insalubres et incommodes, modifiee et completee par l'ordonnance n° 76-21 
du 31 juillet 1976 et l'ordonnance n° 79-45 du 27 decembre 1979 ; 

Vu la loin° 97-022 du 30 juin 1997, relative a la protection, la conservation et la 
mise en valeur du patrimoine culture! national ; 

Vu la loi n° 2017-20 du 12 avril 2017, fixant les principes fondamentaux de 
l'urbanisme et de l'amenagement urbain ; 

Vu le decret du 15 mai 1936, fixant les dispositions a prendre pour la reparation 
ou la demolition des constructions dangereuses ; 

Vu le decret n° 76-129/PCMS/MMH du 31 juillet 1976, portant modalites 
d'application de la loi n° 66-33 du 24 mai 1966 relative aux etablissements 
dangereux, insalubres et incommodes ; 

Vu le decret n° 2000-268/PRN/MET du 04 avril 2000, portant modalites 
d'approbation des etudes et du controle de !'execution des travaux 
d'installations techniques interieures dans les batiments publics ; 

Vu le decret n° 2000-269/PRN/MET du 04 avril 2000, portant modalites 
d'approbation des etudes architecturales et techniques et du controle des 
constructions des batiments publics eUou recevant du public ; 

Vu le decret n° 2000-270/PRN/MET du 04 avril 2000, portant modalites 
d'entretien et de reparation des batiments publics ; 

Vu le decret n° 2016-161/PRN du 02 avril 2016, portant nomination du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement ; 
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Vu le decret n° 2016-389/PRN/MDH du 22 juillet 2016, portant organisation du 
Ministere des Domaines et de !'Habitat, modifie par le decret n°2017-
100/PRN/MDH du 17 fevrier 2017 ; 

Vu le decret n° 2016-572/PRN du 19 octobre 2016, portant remaniement des 
membres du Gouvernement, modifie par le decret n° 2016-622/PRN du 14 
novembre 2016, le decret n° 2017-289/PRN du 18 avril 2017 et le decret n° 
2017-866/PRN du 30 octobre 2017 ; 

Vu le decret n° 2016-623/PRN du 14 novembre 2016, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions des Ministres d'Etat, des Ministres et 
des Ministres Delegues ; 

Vu le decret n° 2016-624/PM du 14 novembre 2016, precisant les attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le decret n° 2017-302/PRN/MDH du 27 avril 2017, fixant les modalites 
d'etablissement et de delivrance du Permis de Construire ; 

Sur rapport du Ministre des Domaines et de !'Habitat ; 

Le Conseil des Ministres entendu, 

DECRETE : 

Article premier : Les articles 3, 18, 19, 23, 24, 27 et 45 du decret n° 2017-
302/PRN/MDH du 27 avril 2017, fixant les modalites d'etablissement et de 
delivrance du Permis de Construire sont modifies ainsi qu'il suit : 

Article 3 (nouveau) : Quiconque desire entreprendre une construction ou un 
ensemble de constructions, meme si celle-ci ne comporte pas de fondation , doit, au 
prealable, obtenir un permis de construire. 

Cette obligation s'impose a l'Etat, aux collectivites territoriales, aux 
etablissements publics, aux concessionnaires de services publics et aux personnes 
privees. 

Le permis de construire est egalement exige pour les travaux executes sur les 
constructions existantes lorsqu'ils ont pour effet d'en changer la destination, d'en 
modifier !'aspect exterieur, le volume, ou de porter atteinte a la structure portante. 

L'obtention du permis de construire exige de la part du petitionnaire 
d'adresser une demande au maire de la commune concernee. 

Article 18 (nouveau) : La competence en matiere de decision releve de 
I' Autorite du Maire de la commune sur le territoire de laquelle la ou les 
construction (s) doit (vent) etre implantee (s). 
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La decision du Maire est toujours conforme a l'avis de la commission du 
permis de construire. 

Article 19 (nouveau) : II est institue aupres du Maire, une Commission 
d'instruction des dossiers de demande de permis de construire. 

La Commission dispose d'un Secretariat permanent charge de 
l'enregistrement des demandes et de !'instruction preliminaire des dossiers. 

Article 23 (nouveau) : La demande de permis de construire ainsi que le 
dossier technique sont adresses au Maire, par pli recommande ou y sont 
directement deposes, contre decharge. 

Article 24 (nouveau): Le petitionnaire s'acquitte, au depot du dossier, des 
frais d'instruction dont le montant et les modalites de payement sont fixes par arrete 
du Ministre Charge de l'Urbanisme. 

Article 27 (nouveau) : L'instruction des dossiers de demande de Permis de 
Construire est du ressort de la commission d'instruction des dossiers de demande 
de permis de construire, placee sous l'autorite du Maire. 

Article 45 (nouveau) : II est cree aupres du Ministre charge de !'architecture 
et de la construction , un Comite de contr61e de qualite des constructions. 

Les competences du Comite s'etendent a la verification de toute construction 
en cours, meme celles non assujetties au permis de construire, a !'exception 
de celles couvertes par le secret de la Defense Nationale. 

En cours de construction, le Comite est charge, notamment de : 

- verifier !'execution des travaux conformement a l'arrete d'approbation 
prealable des etudes techniques et architecturales delivre par le Ministre 
charge de I' Architecture et de la Construction, conformement aux textes 
en vigueur; 

- verifier la qualite des materiaux et leur mise en ceuvre selon les regles de 
l'art. 

La mission de controle de qualite des constructions du Comite se deroule 
selon un planning d'intervention base sur le niveau de risque de construction, en 
synergie avec les comites charges du permis de construire et du maltre d'ouvrage 
ou de son representant. 
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Les missions, la composition et les modalites de fonctionnement du Comite 
de contr6Ie de qualite des constructions sont fixees par arrete du Ministre charge de 
!'architecture et de la construction. 

Article 2 : L'article 26 du decret n° 2017-302/PRN/MDH du 27 avril 2017 susvise 
est abroge. 

Article 3 Sont abrogees toutes dispositions anterieures, contraires au present 
decret. 

Article 4 : Le Ministre des Domaines et de !'Habitat est charge de !'application du 
present decret qui sera publie au Journal Officiel de la Republique du Niger. 

Le Premier Ministre 

BRIGI RAFINI 

Pour ampliation : 
Le Secretaire General 

ABDOU DANGALADIMA 

Fait a Niamey, le 30 mars 2018 

Signe : Le President de La Republique 

ISSOUFOU MAHAMADOU 

Le Ministre des Domaines 
et de !'Habitat 

WAZIRI MAMAN 
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